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PREAMBULE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Granzay-Gript a été approuvé le 6 novembre 2014. 

La présente modification simplifiée a pour objectif de modifier le règlement écrit du PLU. 

La modification simplifiée du PLU est réalisée en vertu de l’article L 153-45 du code de l’urbanisme : «Dans les 
autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire prévus 
à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet 
de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

 

En effet, dans le cas présent, les évolutions apportées n’entraînent ni majoration de plus de 20 % des droits à 
construire, ni diminution des possibilités de constructions, ni réduction d’une zone U ou AU. Cette modification 
est donc sans incidence sur les possibilités de construire. 

 

Le dossier de modification simplifiée du PLU comprend : 

 La présente notice de présentation et de justification 
 Les parties de règlement, tel qu’il est souhaité de les modifier, en présentant en vis-à-vis les éléments 

relatifs au document existant et ceux après modification. 
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MODIFICATIONS APPORTEES AU REGLEMENT, DESCRIPTION ET JUSTIFICATION 

 

1.1 Modification de la rédaction de l’article 2 du règlement de la zone UX 

La modification de cet article a pour objectif de favoriser le développement des énergies renouvelables 
(ENR) et notamment des panneaux photovoltaïques. La zone UX concerne uniquement la ZAE les 
Pierrailleuses sur laquelle des bâtiments sont implantés depuis de nombreuses années comme la 
société POUJOULAT. La structure ancienne de ces bâtiments n’a pas été conçue pour supporter le 
poids d’une installation photovoltaïque.  

La nouvelle rédaction permettra d’autoriser les centrales au sol tout en limitant la surface totale des 
panneaux à l’emprise au sol maximum des bâtiments existants sur l’unité foncière. Cette limitation 
permettra de conserver le caractère de la zone tout en offrant la possibilité de développer ce type d’ENR 
à des entreprises qui ne pourraient pas ou ne souhaiteraient pas installer ces éléments en toiture. 

 
Enfin pour favoriser l’infiltration des eaux de pluie, l’imperméabilisation du sol sous les panneaux n’est 
pas autorisée en dehors des points d’ancrages. 

1.2 Modification de la rédaction de l’article 11 du règlement de la zone UX 

La rédaction actuelle de cet article stipule que « les panneaux solaires sont autorisés à condition qu’ils 
soient intégrés dans la couverture en respectant la pente de toiture ». La zone UX concerne une zone 
d’activité où de nombreuses constructions sont réalisées avec des toitures terrasses. L’intégration des 
panneaux à la pente de la toiture est totalement inappropriée pour ce type d’éléments. La nouvelle 
rédaction imposera une intégration à la toiture uniquement dans le cas de toitures en pente. 

1.3 Modification de la rédaction de l’article 13 du règlement de la zone UX 

Cet article tel que rédigé aujourd’hui  est soumis à interprétation. Il mentionne : « Au minimum 5% de 
la superficie totale de chaque parcelle devra être aménagé en espaces verts ». La notion de parcelle 
est ambiguë : une unité foncière peut être composée de plusieurs parcelles cadastrales et dans ce cas 
la règle doit-elle être appliquée à chaque parcelle cadastrale ? Dans la nouvelle rédaction, le mot 
« parcelle » est remplacé par « unité foncière ». 

 

Majoration des droits à construire 

L’emprise au sol et la surface de plancher n’étant pas limitées par le règlement de la zone UX, et les 
règles d’implantations restant inchangées, il n’y aura aucune augmentation des droits à construire. 
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Plan de situation 

.  

  

Cette ZAE est concernée par une ZICO et située en zone Natura 2000. Elle fait l’objet d’un dossier de 
demande de dérogation pour la destruction d’espèces et d’habitats d’espèces animales protégés 
(articles L 411-1 et L 411-2 du code de l’environnement). Le dossier est joint à la présente notice.  

Les modifications apportées n’apporteront pas de nouvelles contraintes environnementales et auront 
même pour effet d’amoindrir l’impact paysager: 

-  La hauteur d’une centrale photovoltaïque est généralement de quelques mètres et en tout cas 
bien inférieure à la hauteur maximale autorisée pour les bâtiments (15 mètres). La présence de 
haies et de plantations rendra les panneaux moins visibles par rapport à une implantation en 
toiture : effet de masquage. 
 

- Cette modification va favoriser le développement des ENR, en offrant la possibilité de réaliser 
des centrales photovoltaïques au sol, tout en limitant la superficie totale des panneaux à 
l’emprise maximum au sol des bâtiments existants sur l’unité foncière.  
 

- Le fait d’interdire l’imperméabilisation en dehors des points d’ancrage sous les panneaux 
photovoltaïques préservera l’infiltration naturelle des eaux pluviales et limitera l’impact sur la 
ressource en eau. 
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EXTRAITS DU REGLEMENT 

 
1.1 Modification de la rédaction de l’article 2 du règlement de la zone UX 

EXISTANT MODIFICATION 

Article UX2 : Occupations et utilisations du sol soumises à 
conditions : 
2.1 - Les affouillements et les exhaussements du sol sont permis, à condition 
qu’ils s’intègrent dans l’environnement urbain et qu’ils soient nécessaires au vu 
des occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone, ou destiné à la 
gestion des eaux pluviales ou à la défense incendie. 
2.2 - Les installations classées sous réserve du respect de la réglementation 
en vigueur relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement 
2.3 - Les constructions à usage d’habitation non interdites à l’article 1, à 
condition qu’elles soient incluses au volume du bâtiment d’activités et que le 
logement ne présente pas une surface supérieure à un tiers de la surface 
affectée à l’activité principale. Pour des raisons de sécurité à justifier, elles 
peuvent être distinctes du volume du bâtiment d’activités, sans en être 
éloignées de plus de vingt mètres (20,00 m). 
 

Article UX2 : Occupations et utilisations du sol soumises à 
conditions : 
2.1 - Les affouillements et les exhaussements du sol sont permis, à condition 
qu’ils s’intègrent dans l’environnement urbain et qu’ils soient nécessaires au vu 
des occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone, ou destiné à la 
gestion des eaux pluviales ou à la défense incendie. 
2.2 - Les installations classées sous réserve du respect de la réglementation 
en vigueur relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement 
2.3 - Les constructions à usage d’habitation non interdites à l’article 1, à 
condition qu’elles soient incluses au volume du bâtiment d’activités et que le 
logement ne présente pas une surface supérieure à un tiers de la surface 
affectée à l’activité principale. Pour des raisons de sécurité à justifier, elles 
peuvent être distinctes du volume du bâtiment d’activités, sans en être 
éloignées de plus de vingt mètres (20,00 m). 
2.4 – Les centrales de panneaux solaires au sol, sous réserve : 

- Que la superficie totale des panneaux solaires sur l’unité foncière ne soit pas 
supérieure  à  l’emprise  au  sol  totale  des  bâtiments  sur  cette même  unité 
foncière. 

- Qu’il n’y ait pas d’imperméabilisation des sols sous les panneaux solaires en 
dehors de leurs points d’ancrage. 
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1.2 Modification de la rédaction de l’article 11 du règlement de la zone UX 

EXISTANT MODIFICATION 
Article UX11 : Aspect extérieur des constructions et 
aménagement de leurs abords 
11.1. Aspect extérieur des constructions 
11.1.1 - Généralités 
11.1.1.1 – Aspect extérieur : 
Les constructions nouvelles, bâtiments annexes, les extensions et les murs 
devront s’intégrer au paysage urbain environnant et avoir une qualité 
architecturale adaptée et une simplicité de volume. 
Ils devront globalement respecter les couleurs, toitures, et formes de 
l’architecture traditionnelle de la commune. 
De ce fait toute architecture typique étrangère à la région est interdite, de 
même tout pastiche néorural est proscrit. 
L’architecture contemporaine ou bioclimatique est autorisée à condition qu’elle 
rappelle quelques éléments de l’architecture traditionnelle (ex : par sa 
volumétrie, ses proportions, ses types de 
matériaux, sa couleur, …). 
Sont autorisées les techniques d’architecture innovantes, bioclimatiques ou 
d’écoconstruction, sous réserve d’utilisation de matériaux adaptés et de 
qualité, et l’installation de matériel utilisant les énergies renouvelables pour 
l’approvisionnement énergétique des constructions (toitures végétalisées, 
constructions bois, panneaux solaires…). 
Pour les projets de qualité architecturale ou innovants, mettant en œuvre ces 
principes, il pourra être dérogé aux règles de l’article 11 paragraphes 11.1.2 et 
11.1.3, sous réserve de ne pas porter atteinte aux lieux avoisinants et de 
prévoir une bonne intégration dans l’environnement urbain bâti et paysager. 
Pour toutes les constructions, la tôle ondulée, et l'emploi à nu de matériaux 
destinés à être recouverts sont interdits. 
11.1.1.2 – Implantation du bâti - Adaptation au sol 
L’adaptation de la construction au terrain se fera de façon à ce qu’elle épouse 
au mieux la pente du terrain, en évitant tout tumulus, levés de terre et 
bouleversement intempestif du terrain. Les talutages et mouvements de terre 
supérieurs à 0,60m par rapport au terrain naturel avant travaux sont interdits. 
11.1.2 – Constructions neuves 

Article UX11 : Aspect extérieur des constructions et 
aménagement de leurs abords 
11.1. Aspect extérieur des constructions 
11.1.1 - Généralités 
11.1.1.1 – Aspect extérieur : 
Les constructions nouvelles, bâtiments annexes, les extensions et les murs 
devront s’intégrer au paysage urbain environnant et avoir une qualité 
architecturale adaptée et une simplicité de volume. 
Ils devront globalement respecter les couleurs, toitures, et formes de 
l’architecture traditionnelle de la commune. 
De ce fait toute architecture typique étrangère à la région est interdite, de 
même tout pastiche néorural est proscrit. 
L’architecture contemporaine ou bioclimatique est autorisée à condition qu’elle 
rappelle quelques éléments de l’architecture traditionnelle (ex : par sa 
volumétrie, ses proportions, ses types de 
matériaux, sa couleur, …). 
Sont autorisées les techniques d’architecture innovantes, bioclimatiques ou 
d’écoconstruction, sous réserve d’utilisation de matériaux adaptés et de 
qualité, et l’installation de matériel utilisant les énergies renouvelables pour 
l’approvisionnement énergétique des constructions (toitures végétalisées, 
constructions bois, panneaux solaires…). 
Pour les projets de qualité architecturale ou innovants, mettant en œuvre ces 
principes, il pourra être dérogé aux règles de l’article 11 paragraphes 11.1.2 et 
11.1.3, sous réserve de ne pas porter atteinte aux lieux avoisinants et de 
prévoir une bonne intégration dans l’environnement urbain bâti et paysager. 
Pour toutes les constructions, la tôle ondulée, et l'emploi à nu de matériaux 
destinés à être recouverts sont interdits. 
11.1.1.2 – Implantation du bâti - Adaptation au sol 
L’adaptation de la construction au terrain se fera de façon à ce qu’elle épouse 
au mieux la pente du terrain, en évitant tout tumulus, levés de terre et 
bouleversement intempestif du terrain. Les talutages et mouvements de terre 
supérieurs à 0,60m par rapport au terrain naturel avant travaux sont interdits. 
11.1.2 – Constructions neuves 
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Il convient de rechercher des volumes simples et une intégration dans 
l’environnement bâti (en s’inspirant par exemple des volumes, formes, 
proportions, matériaux, couleurs du bâti traditionnel existant). 
Les constructions situées à l’angle de deux voies ou marquant un espace 
collectif feront l’objet d’une recherche particulière de composition d’ensemble 
des différentes façades. 
Toutes les façades doivent être traitées avec le même soin. Les façades 
doivent être traitées en matériaux enduits, en bois, en bardage métallique (ou 
matériaux d’aspect similaire) et avec des couleurs sombres ou neutres. Des 
couleurs de revêtements extérieurs trop claires ou trop foncées, brillantes ou 
criardes sont proscrites sauf pour les petites surfaces, les détails 
architecturaux.... 
La couleur des menuiseries, huisseries et portes doit s’harmoniser avec la 
couleur des façades. Les coffres des volets roulants ne doivent pas présenter 
de saillie par rapport à la façade. 
11.1.3 – Extension, construction annexe accolée, restauration, 
réhabilitation, aménagement de 
constructions existantes 
11.1.3.1 – Cas général 
Les extensions, constructions annexes accolées, restaurations, réhabilitations, 
aménagements de 
constructions existantes reprendront de préférence les caractéristiques du bâti 
existant (matériaux, pentes, ouvertures, volumes …), ou respecteront les 
dispositions applicables aux constructions neuves énoncées au paragraphe 
11.1.2. 
11.1.3.2 - Dispositions particulières pour le secteur UXt 
En cas de restauration, réhabilitation, aménagement de bâti ancien 
traditionnel, le caractère du bâtiment doit être conservé (matériaux, 
dimensions, couleurs, composition de façade…) 
En cas d’extension, les caractéristiques du bâtiment principal doivent être 
reprises. L’harmonie des matériaux (aspect) et des couleurs doit être 
recherchée. 
Les ouvrages et façades en pierres apparentes doivent, en fonction de leur 
état de conservation, être restaurés dans leur état d’origine (en respectant la 
finition et l’appareillage), l’enduit et la peinture étant interdits. 
Le rythme et la dimension des ouvertures doivent être conservés. 
En cas d’agrandissement ou de création d’ouvertures, l’équilibre général et la 
composition de la façade doivent être maintenus, et l’alignement des travées 
conservé. 

Il convient de rechercher des volumes simples et une intégration dans 
l’environnement bâti (en s’inspirant par exemple des volumes, formes, 
proportions, matériaux, couleurs du bâti traditionnel existant). 
Les constructions situées à l’angle de deux voies ou marquant un espace 
collectif feront l’objet d’une recherche particulière de composition d’ensemble 
des différentes façades. 
Toutes les façades doivent être traitées avec le même soin. Les façades 
doivent être traitées en matériaux enduits, en bois, en bardage métallique (ou 
matériaux d’aspect similaire) et avec des couleurs sombres ou neutres. Des 
couleurs de revêtements extérieurs trop claires ou trop foncées, brillantes ou 
criardes sont proscrites sauf pour les petites surfaces, les détails 
architecturaux.... 
La couleur des menuiseries, huisseries et portes doit s’harmoniser avec la 
couleur des façades. Les coffres des volets roulants ne doivent pas présenter 
de saillie par rapport à la façade. 
11.1.3 – Extension, construction annexe accolée, restauration, 
réhabilitation, aménagement de 
constructions existantes 
11.1.3.1 – Cas général 
Les extensions, constructions annexes accolées, restaurations, réhabilitations, 
aménagements de 
constructions existantes reprendront de préférence les caractéristiques du bâti 
existant (matériaux, pentes, ouvertures, volumes …), ou respecteront les 
dispositions applicables aux constructions neuves énoncées au paragraphe 
11.1.2. 
11.1.3.2 - Dispositions particulières pour le secteur UXt 
En cas de restauration, réhabilitation, aménagement de bâti ancien 
traditionnel, le caractère du bâtiment doit être conservé (matériaux, 
dimensions, couleurs, composition de façade…) 
En cas d’extension, les caractéristiques du bâtiment principal doivent être 
reprises. L’harmonie des matériaux (aspect) et des couleurs doit être 
recherchée. 
Les ouvrages et façades en pierres apparentes doivent, en fonction de leur 
état de conservation, être restaurés dans leur état d’origine (en respectant la 
finition et l’appareillage), l’enduit et la peinture étant interdits. 
Le rythme et la dimension des ouvertures doivent être conservés. 
En cas d’agrandissement ou de création d’ouvertures, l’équilibre général et la 
composition de la façade doivent être maintenus, et l’alignement des travées 
conservé. 
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11.2. Aménagement des abords des constructions 
11.2.1 – Clôtures 
Les murs traditionnels en pierre existants doivent être conservés au maximum 
et entretenus. 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. 
Les coffrets intégrant les réseaux (électricité, téléphone, …) devront être 
intégrés aux clôtures. 
Il est recommandé que les clôtures soient perméables aux petits animaux 
(hérissons…) 
Les clôtures ne dépasseront pas 2,00 m de hauteur. 
11.2.2 – Eléments techniques 
Les citernes, climatiseurs, pompes à chaleur, etc. devront être dissimulés. 
Les panneaux solaires sont autorisés à condition qu’ils soient intégrés dans la 
couverture en respectant la pente de toiture. 
11.2.3. Aires de stockage 
Les aires de stockage non agricoles liées à une activité doivent être 
implantées à l’arrière ou sur le côté des bâtiments. Elles doivent bénéficier 
d’un important traitement paysager permettant d’en limiter fortement l’impact 
visuel. 

11.2. Aménagement des abords des constructions 
11.2.1 – Clôtures 
Les murs traditionnels en pierre existants doivent être conservés au maximum 
et entretenus. 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. 
Les coffrets intégrant les réseaux (électricité, téléphone, …) devront être 
intégrés aux clôtures. 
Il est recommandé que les clôtures soient perméables aux petits animaux 
(hérissons…) 
Les clôtures ne dépasseront pas 2,00 m de hauteur. 
11.2.2 – Eléments techniques 
Les citernes, climatiseurs, pompes à chaleur, etc. devront être dissimulés. 
Les panneaux solaires implantés sur des toitures en pente devront être 
intégrés dans la couverture en respectant la pente de toiture. 
11.2.3. Aires de stockage 
Les aires de stockage non agricoles liées à une activité doivent être 
implantées à l’arrière ou sur le côté des bâtiments. Elles doivent bénéficier 
d’un important traitement paysager permettant d’en limiter fortement l’impact 
visuel. 
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1.3 Modification de la rédaction de l’article 13 du règlement de la zone UX 

EXISTANT MODIFICATION 
Article UX 13 : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, 
plantations 
13.1. - Dans le cas d’opérations d’ensemble, les espaces collectifs, publics et 
privés, devront être constitués, pour au minimum 20 % de leur surface, 
d’aménagements paysagers associant plantations arbustives et arborées, et 
espaces engazonnés. 
13.2. – Toute construction ou installation nouvelle doit s’inscrire dans un 
accompagnement paysager adapté à l’environnement naturel. Les espaces 
libres de toute construction et non destinés à la circulation, au stationnement 
ou au stockage, devront être aménagés en espace paysager. 
13.3. – Au minimum 5% de la superficie totale de chaque parcelle devra être 
aménagé en espace vert. Une bande verte de 10 mètres de largeur minimum 
devra être aménagée au contact des zones agricoles. 
13.4. - Les plantations existantes sur l'unité foncière doivent être conservées 
ou remplacées par des plantations en nombre équivalent. Les haies naturelles 
constituées d’essences locales seront préservées au maximum. 
13.5. - Toutes les plantations seront constituées d'essences locales. Les 
essences seront choisies en fonction de la nature du sol, de l’orientation et des 
caractéristiques du site. Une palette végétale indicative est jointe en annexe du 
présent règlement. 

Article UX 13 : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs, 
plantations 
13.1. - Dans le cas d’opérations d’ensemble, les espaces collectifs, publics et 
privés, devront être constitués, pour au minimum 20 % de leur surface, 
d’aménagements paysagers associant plantations arbustives et arborées, et 
espaces engazonnés. 
13.2. – Toute construction ou installation nouvelle doit s’inscrire dans un 
accompagnement paysager adapté à l’environnement naturel. Les espaces 
libres de toute construction et non destinés à la circulation, au stationnement 
ou au stockage, devront être aménagés en espace paysager. 
13.3. – Au minimum 5% de la superficie totale de chaque unité foncière devra 
être aménagé en espace vert. Une bande verte de 10 mètres de largeur 
minimum devra être aménagée au contact des zones agricoles. 
13.4. - Les plantations existantes sur l'unité foncière doivent être conservées 
ou remplacées par des plantations en nombre équivalent. Les haies naturelles 
constituées d’essences locales seront préservées au maximum. 
13.5. - Toutes les plantations seront constituées d'essences locales. Les 
essences seront choisies en fonction de la nature du sol, de l’orientation et des 
caractéristiques du site. Une palette végétale indicative est jointe en annexe du 
présent règlement. 
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Dans son avis du 12 février 2019, la Mission Régionale de l’Autorité environnementale 
(MRAe) indique que le dossier présenté ne permet pas en l’état de formuler une appréciation 
circonstanciée sur le niveau de prise en compte de l’environnement de la modification 
simplifiée n°1 du PLU de la commune de Granzay-Gript. Elle fait état des points suivants : 
 
 

1. « La zone d’activité, dont le règlement écrit est modifié, est intégralement comprise dans le 
site Natura 2000 -zone de protection spéciale - Plaine de Niort Sud-Est (FR5412007) dont il 
n’est même pas fait mention dans la notice de présentation. 
 
La notice indique bien page 4 : « Cette ZAE est concernée par une ZICO et située en 
zone Natura 2000 . Elle fait l’objet d’un dossier de demande de dérogation pour la 
destruction d’espèces et d’habitats d’espèces animales protégés (articles L 411-1 et 
L 411-2 du code de l’environnement). » 
 
 

2. Les justifications de ces modifications sont par ailleurs renvoyées au dossier de demande de 
dérogation à la destruction d’espèces protégées et d’habitats d’espèces protégées (164 pages 
datant de mars 2018), dont il n’est pas clairement indiqué s’il sera joint ou non au dossier 
d’enquête publique. 
 
S’agissant d’une modification simplifiée, le dossier n’est pas soumis à enquête 
publique, mais fera l’objet d’une mise à disposition du public pendant un mois. 
Par ailleurs la notice de présentation qui sera mise à disposition du public et qui fait 
état de la demande de dérogation indique bien page 4 : « Le dossier est joint à la 
présente notice ». 
 
 

3. La notice de présentation ne donne aucune information sur les secteurs concernés (état initial 
du site, enjeux liés, impacts potentiels) en dehors de la description des impacts paysagers. 
 
Le dossier de demande de dérogation pour la destruction d’espèces et d’habitats 
d’espèces animales protégés (articles L 411-1 et L 411-2 du code de l’environnement) 
joint à la notice et autorisé par arrêté en du Préfet en date du 25/10/2018 fait bien 
état : 

- Du contexte écologique du projet (pages 31 à 63). 
- De la présentation des espèces faisant l’objet de la demande de 

dérogation (pages 64 à 78). 
- De l’évaluation des impacts sur les espèces concernées par la 

demande de dérogation (pages 80 à 85). 
 
 

4. La possibilité de construire les panneaux au sol étant dorénavant ouverte sur l’ensemble de 
la zone UX, y compris pour les bâtiments capables de supporter des panneaux en toiture, les 
impacts ne sont pas étudiés, notamment pour ce qui concerne le nombre de bâtiments et les 
surfaces concernés. 
 
La modification n’a pas pour objet d’ouvrir la possibilité de construire des panneaux 
photovoltaïques sur l’ensemble de la zone UX. Cette possibilité existe déjà 
actuellement, et c’est l’article 11.2.2 qui définit leur implantation « Les panneaux 
solaires sont autorisés à condition qu’ils soient intégrés dans la couverture en 
respectant la pente de toiture ». Cette règle limitait donc leur seule implantation en 
toiture des bâtiments et de ce fait, limitait leur superficie à celle des bâtiments. 
La modification offre aujourd’hui la possibilité d’implanter les panneaux 
photovoltaïques au sol plutôt qu’en toiture, tout en limitant la superficie totale des 
panneaux à celle des bâtiments sur chaque parcelle. Il n’y a donc pas d’incidence sur 
la superficie autorisable. « 2.4 – Les centrales de panneaux solaires au sol, sous 
réserve : Accusé de réception en préfecture

079-200041317-20190527-C32-05-2019-DE
Date de télétransmission : 03/06/2019
Date de réception préfecture : 03/06/2019



 

- Que la superficie totale des panneaux solaires sur l’unité foncière ne soit pas 
supérieure à l’emprise au sol totale des bâtiments sur cette même unité foncière ». 
 
Il n’y a donc pas non plus de conséquence sur le nombre de bâtiments et sur les 
surfaces concernées. 
 
La seule modification notable, c’est que les panneaux photovoltaïques peuvent être 
implantés au sol au lieu d’être en toiture (diminution de la hauteur). Cette possibilité 
n’a donc qu’un impact paysager. 
 
En conclusion, l’ensemble des éléments mentionnés par la MRAe ne lui ayant pas 
permis en l’état de formuler une appréciation circonstanciée sur le niveau de prise en 
compte de l’environnement, figuraient bien au dossier qui lui a été transmis pour avis 
le 23/11/2018. 
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Nouvelle-Aquitaine

Porteur du Plan : Communauté d’agglomération du Niortais
Date de saisine de l'Autorité environnementale : 13/11/2018
Date de l’avis de l'Agence régionale de santé : 21/11/2018

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 27 avril 2018 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine,  cet  avis  d’autorité  environnementale  a  été  rendu  le  11  février  2019 par  délégation  de  la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Frédéric DUPIN.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.
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I - Contexte général.

La commune de Granzay-Gript est située à environ 15 km au sud de Niort, dans le département des Deux-
Sèvres. D’une superficie de 22,55 km², sa population est de 905 habitants (source INSEE 2016).

La  commune  est  couverte  par  un  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  approuvé  le  6  novembre  2014.  La
communauté d’agglomération du Niortais,  compétente en matière  d’urbanisme,  a décidé d’engager  une
procédure de modification simplifiée n°1 de ce PLU.

Le territoire de la commune de Granzay-Gript comprend, pour partie, le site Natura 2000  Plaine de Niort
Sud-Est (FR5412007) de la directive « Oiseaux ».

La communauté d’agglomération a volontairement saisi l’Autorité environnementale pour avis.

Le présent avis de l’Autorité environnementale ne porte que sur les dispositions de la modification simplifiée.

Localisation de la commune de Granzay-Gript (Source : Google Maps)

II - Objet de la modification

La collectivité souhaite modifier le règlement écrit de la zone d’activité des Pierrailleuses (zone UX articles 2
et 13) afin de permettre l’implantation de panneaux photovoltaïques au sol (non plus seulement en toiture),
tout en limitant la surface totale des panneaux à l’emprise au sol maximum des bâtiments existants sur
l’unité foncière.

Cette évolution est justifiée au dossier par les difficultés, pour certains bâtiments anciens, à supporter le
poids de tels équipements en toiture.

L’évolution du PLU consiste  également  à modifier  l’article  11 de la zone UX sur  le sujet  de l’obligation
d’intégration des panneaux à la pente des toitures.

III - Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement 
par le projet de modification simplifiée

Le dossier présenté à la Mission Régionale d’Autorité environnementale est incomplet. À titre d’exemple, la
zone d’activité, dont le règlement écrit est modifié, est  intégralement comprise dans le site Natura 2000 -
zone de protection spéciale - Plaine de Niort Sud-Est (FR5412007) dont il n’est même pas fait mention dans
la notice de présentation.

Le  dossier  présente  sommairement  les  modifications  du  règlement  écrit  dans  une  courte  notice  de
présentation et un tableau reprenant les seules parties modifiées du règlement. Les justifications de ces
modifications sont par ailleurs renvoyées au dossier de demande de dérogation à la destruction d’espèces
protégées et d’habitats d’espèces protégées (164 pages datant de mars 2018), dont il n’est pas clairement
indiqué s’il sera joint ou non au dossier d’enquête publique.
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La notice de présentation ne donne aucune information sur les secteurs concernés (état initial du site, enjeux
liés, impacts potentiels) en dehors de la description des impacts paysagers.

La possibilité de construire les panneaux au sol étant dorénavant ouverte sur l’ensemble de la zone UX, y
compris pour les bâtiments capables de supporter des panneaux en toiture, les impacts ne sont pas étudiés,
notamment pour ce qui concerne le nombre de bâtiments et les surfaces concernés.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale estime donc que le dossier qui lui est présenté par la
communauté  d’agglomération  du  Niortais  est  lacunaire.  Il  ne  permet  pas  en  l’état  de  formuler  une
appréciation circonstanciée sur le niveau de prise en compte de l’environnement de la modification simplifiée
n°1 du PLU de la commune de Granzay-Gript.
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